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 ANNEXES
Canada
-
Résolution sur la situation des droits de l’homme au Myanmar adoptée en décembre 2004 par le Sous-Comité des droits de la personne et du développement international du Comité permanent des affaires étrangères et du commerce international de la Chambre des Communes

Etats-Unis
-
Résolution présentée au Congrès en septembre 2004 demandant l’intervention du Conseil de sécurité de l’ONU afin de prendre des mesures contre le Myanmar face à la menace croissante que ce régime représente pour la région de l’Asie du Sud-Est et le peuple du Myanmar

Ghana
-
Communication du Président du Parlement et du Groupe interparlementaire du Ghana adressée au chef du Conseil d’Etat pour la paix et le développement du Myanmar (SPDC) le 19 novembre 2004

Philippines
-
Projet de résolution présenté au Parlement philippin en février 2005, demandant notamment au Gouvernement de faire pression sur l’ASEAN pour que celle-ci réexamine la question de sa présidence tournante échéant normalement au Myanmar en 2006

ASEAN

-
Rapport de l’atelier de parlementaires de l’ASEAN sur la question du Myanmar, 26‑28 novembre 2004, Kuala Lumpur

-
Résolution priant instamment l’Union interparlementaire (UIP) de soutenir l’initiative prise par le Groupe interparlementaire de l’ASEAN sur le Myanmar (AIPMC) consistant à faire pression sur le Gouvernement du Myanmar pour qu'il honore sa promesse d'instituer des réformes démocratiques concrètes dans le pays, y compris la libération immédiate et inconditionnelle de Aung San Suu Kyi et d'autres dirigeants et membres de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD), soumise à la 112ème Assemblée de l'Union interparlementaire (Manille),  31 mars - 8 avril 2005
Union européenne

-
Résolution adoptée par le Parlement européen sur la Birmanie/ASEM

International

-
Déclaration de la deuxième Convention internationale pour le rétablissement de la démocratie en Birmanie (ICRDB) tenue du 15 au 17 octobre 2004 à New Delhi (Inde)

Historique

Il y a près de 15 ans, en mai 1990, se tenaient au Myanmar des élections multipartites, organisées par le Conseil d'Etat pour le rétablissement de l'ordre public (SLORC), comme le régime militaire s’appelait alors.  Cependant, le Parlement issu de ces élections n’a jamais siégé.  La junte au pouvoir s’est au contraire employée à éliminer de la vie politique les députés-élus de ce parlement, en particulier ceux du parti qui avait remporté les élections à une forte majorité, la Ligue nationale pour la démocratie, conduite par Aung San Suu Kyi.  Depuis 1990, des dizaines de députés-élus et de responsables politiques ont été arrêtés, détenus et poursuivis en vertu de lois iniques.  Beaucoup d’entre eux sont toujours détenus, comme Aung San Suu Kyi qui, à ce jour, est encore en résidence surveillée.  Au lieu de convoquer le Parlement, le régime militaire a chargé une Convention nationale de rédiger une nouvelle constitution qui entérine la prépondérance de l’armée.  Cependant, cet organe est considéré par de nombreux milieux, notamment par l’UIP, comme un simple moyen de prolonger et de légitimer le régime militaire au mépris de la volonté du peuple telle qu’elle s’était exprimée lors des élections de 1990.  Des efforts ont été déployés pour encourager un dialogue entre le régime militaire et la NLD, mais jusqu’à présent sans succès.  Cette situation ne peut qu’inquiéter vivement une organisation qui, comme l’Union interparlementaire, a pour principale mission de promouvoir la démocratie et de renforcer les institutions parlementaires. 

Par le truchement de son Comité des droits de l’homme des parlementaires et de son Conseil directeur, l’UIP n’a donc pas cessé d’inviter ses parlements membres à agir en faveur du rétablissement de la démocratie au Myanmar.  La campagne lancée en 2000 par le Gouvernement birman en exil pour que des parlementaires du monde entier signent une Déclaration de solidarité avec les membres démocratiquement élus du Parlement de Birmanie a déjà montré combien les parlementaires, à travers le monde, étaient sensibles à la situation au Myanmar : 3285 parlementaires de 94 pays et du Parlement européen ont signé cette Déclaration.  En octobre 2004, le Conseil directeur de l’UIP a chargé le Secrétaire général d’inviter tous les membres de l’Union à rendre compte des initiatives qu’ils auraient prises en faveur de la démocratie au Myanmar et de compiler ces informations et de les distribuer à l’occasion de la 112ème Assemblée.  La présente publication est une synthèse des réponses que le Secrétariat a reçues des parlements membres ainsi que des membres de "Members of Parliament Union" (MPU-Burma), organisation de dirigeants politiques travaillant pour la démocratie au Myanmar, et de diverses autres organisations suivant la situation au Myanmar.  On y trouve aussi quelques exemples de résolutions, de motions ou de déclarations qui ont été adoptées par des parlements ou des groupes de parlementaires.  L'UIP remercie tous ceux qui lui ont communiqué des informations et ont ainsi rendu possible la présente publication.

Elle montre que de nombreux parlements, principalement d’Asie et d’Europe, ont usé de leurs pouvoirs et pris des initiatives pour traiter, par divers moyens, de la question du Myanmar.  Loin d’être exhaustive, elle donne néanmoins divers exemples de l’action menée par les parlements.  Il reste à espérer que ces exemples seront une source d’inspiration pour les parlements du monde entier et les inciteront, dans un esprit de solidarité parlementaire, à réclamer avec plus d’insistance le respect de la démocratie et des droits de l’homme au Myanmar.

Action parlementaire

ALLEMAGNE  En 2003 et 2004, le Parlement allemand a délibéré de nombreuses fois de la situation des droits de l'homme au Myanmar, en général, et de celle des parlementaires-élus, en particulier.  Ses efforts se sont concentrés principalement sur la libération de Aung San Suu Kyi et des membres de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD).  

Les groupes parlementaires surveillent étroitement toutes les mesures prises par le Gouvernement fédéral en relation avec le Myanmar et demandent régulièrement des rapports sur les progrès effectués. Le Parlement soutient également les différentes actions du Gouvernement, qui a appuyé les sanctions de l'Union européenne contre le Myanmar, travaille à une politique de renforcement de l'éducation et de la santé dans le pays et soutient les mesures prises par l'Organisation internationale du travail (OIT) pour faire cesser le travail forcé.  Les parlementaires appartenant à la CDU/CSU et au FPD continuent à soutenir l'adoption d'un projet de résolution plus large sur les violations graves et ininterrompues des droits de l'homme au Myanmar et sur la répression qui y frappe l'opposition politique.  Toutefois, aucune motion sur cette question n'a encore obtenu la majorité requise.  

AUSTRALIE  Depuis 2004, la participation des parlementaires australiens aux campagnes et activités nationales concernant le Myanmar s'est amplifiée.  Ils publient des communiqués de presse, déposent des motions dans leurs chambres respectives et publient des déclarations de soutien au mouvement démocratique du Myanmar. Ils font pression sur le Gouvernement australien pour qu'il soit plus ferme en ce qui concerne ce pays.

Les parlements des Etats australiens de la Nouvelle-Galles du Sud et de l'Australie-méridionale ont créé un groupe parlementaire sur le Myanmar. 

Certains parlementaires fédéraux travaillent avec l'UIP et l'Internationale socialiste et appellent à un renforcement du dialogue au Myanmar. D'autres ont participé aux manifestations organisées par les milieux birmans et groupes de solidarité.

BELGIQUE : Les deux Chambres du Parlement belge, la Chambre des représentants et le Sénat, ont adopté des résolutions sur la Birmanie, dont les plus récentes en avril et mai 2000, respectivement.  Dans sa résolution, la Chambre des députés a exprimé son appui au comité restreint représentant le Parlement populaire et a demandé au Gouvernement belge de condamner la dictature en Birmanie et de n'épargner aucun effort pour que l'Union européenne reconnaisse le comité restreint représentatif du Parlement populaire comme représentant légitime de la Birmanie et, en conséquence, de favoriser les contacts avec le Premier Ministre du Gouvernement birman en exil.  La résolution invite aussi le Gouvernement belge à insister auprès des entreprises et des voyagistes pour qu'ils rompent tout lien en matière de commerce, d'investissements et de tourisme, à refuser le financement direct ou indirect d'organisations sponsorisées par des entreprises actives en Birmanie, et à insister, au sein du Conseil des Ministres de l'UE, pour que les sanctions soient maintenues et pour que de nouvelles sanctions soient prises, tout en veillant à ce que l'aide humanitaire ne soit pas entravée.  Dans sa résolution, le Sénat a appelé, de plus, le Ministre belge des Affaires étrangères à recevoir le Premier Ministre birman en exil et à l'informer officiellement de l'appui de la Belgique aux efforts des représentants démocratiquement élus oeuvrant pour mettre fin aux violations des droits de l'homme et pour la restauration de la démocratie.  Les membres du Sénat et la Chambre des représentants ont, de plus, posé des questions concernant le Myanmar. Dans une réponse donnée en mars 2001 à une question sur la position de la Belgique et de l'UE sur le Myanmar, le Ministre de la protection des consommateurs, de la santé et de l'environnement a indiqué que pour des raisons morales, le partenaire belge avait décidé d'annuler son contrat avec Total (anciennement TotalFinaElf).  Les membres de la Chambre des représentants ont régulièrement posé des questions à propos du Myanmar.  En 2005, ces questions ont porté notamment sur des violations par des entreprises belges de l'embargo contre le Myanmar, sur les relations commerciales entre la Belgique et le Myanmar, sur les mesures prises par l'Organisation internationale du Travail (OIT) contre le Myanmar dans le cadre de la position de la Belgique vis-à-vis du Myanmar.  
CAMBODGE  Dans une déclaration faite à la presse le 15 juin 2004, les parlementaires cambodgiens du parti d'opposition Sam Rainsy (PSR) ont plaidé pour que la visite au Cambodge du général Khin Nyunt soit reportée indéfiniment jusqu'à ce que des mesures appropriés aient été prises pour améliorer la situation des droits de l'homme, comme la libération de Aung San Suu Kyi, U Tin Oo et d'autres personnes, que les partis politiques puissent fonctionner librement et que le régime entame un dialogue ouvert avec l'opposition en vue d'un règlement politique pacifique en Birmanie.
CANADA  Au cours des 12 derniers mois, les initiatives lancées et soutenues par des parlementaires de tous les partis politiques en faveur des parlementaires-élus et du respect des principes démocratiques en Birmanie consistent en une motion et une pétition présentées à la Chambre des communes par des parlementaires à titre individuel, des motions adoptées par le Comité permanent des Affaires étrangères et du commerce international de la Chambre des communes et son sous-comité des droits de l'homme et du développement international, la première étant soumise sous la forme d'un rapport à la Chambre des communes, des entretiens lors de la visite de responsables politiques d'opposition birmans, comme M. Sein Win, Premier Ministre du Gouvernement de coalition nationale de l'Union de la Birmanie (NCGUB), les actions menées avec des ONG comme les Amis canadiens de la Birmanie et, enfin, des communiqués de presse et des déclarations publiques sur la situation en Birmanie.
En décembre 2004, après la visite de M. Sein Win, le Comité permanent des Affaires étrangères et du commerce international de la Chambre des communes et son sous-comité des droits de la personne et du développement international ont adopté une motion similaire sur la situation des droits de l'homme au Myanmar.  La motion que le Comité permanent a soumise comme deuxième rapport à la Chambre des communes demande au Gouvernement canadien d'exhorter les autorités du Myanmar à relâcher les prisonniers politiques, à cesser de les harceler et à abolir toutes les lois et mesures répressives contraires aux conventions internationales sur les droits de l'homme, à offrir un soutien concret aux autorités légitimes, en particulier le NCGUB et le Comité représentant le Parlement populaire, et à amener l'Organisation des Nations Unies et la communauté internationale à exercer une pression accrue sur le régime pour que la Ligue nationale pour la démocratie (NLD) et les autres partis démocratiques soient intégrés au processus de Convention nationale (voir le texte en annexe). De même, en décembre 2004, le Sénat canadien a adopté une motion similaire demandant au Gouvernement canadien de condamner les actes non démocratiques du Gouvernement du Myanmar et prendre des mesures à cet effet, dont l'application de mesures économiques efficaces contre le régime militaire, des sanctions diplomatiques renforcées comme l'exclusion de la junte militaire des manifestations de promotion des échanges commerciaux et des investissement au Canada et une assistance accrue aux réfugiés birmans dans d'autres régions.
Auparavant, en 2000, le Comité permanent des affaires étrangères et du commerce international de la Chambre des communes avait adopté une motion par laquelle il demandait au Gouvernement d’appliquer des sanctions visant à limiter les investissements au Myanmar et de prier instamment le Parlement canadien de reconnaître le Comité représentant le Parlement populaire comme le véritable représentant du peuple du Myanmar.

Quant aux assemblées provinciales, en 1999, celles de la Colombie-Britannique et du Québec avaient adopté des résolutions en faveur du Comité représentant le Parlement populaire.

Les parlementaires canadiens consacrent fréquemment des communiqués de presse et des déclarations publiques à la situation au Myanmar.  Ils ont organisé des réunions avec des membres de l'opposition politique du Myanmar; le Premier Ministre en exil s'est rendu au Parlement canadien; de plus, des parlementaires canadiens travaillent en collaboration avec des organisations non gouvernementales (ONG).  Aussi, c’est en suivant l’exemple de l'ONG Amis canadiens de la Birmanie, que 18 parlementaires ont créé un groupe appelé « Les amis parlementaires de la Birmanie ».

DANEMARK  Le Parlement danois (Folketing) a créé un groupe de soutien pour le Myanmar qui participe au réseau Euro-Burma. 

Des parlementaires ont formulé plusieurs propositions sur le Myanmar centrées essentiellement sur les sanctions économiques à envisager contre le régime. Ces propositions ont, notamment, permis de mettre la question du Myanmar à l’ordre du jour et ont suscité des débats parlementaires. Les parlementaires manifestent leur intérêt par les nombreuses questions qu’ils adressent au Ministre des affaires étrangères, en qualité de membres individuels du Parlement et de membres des Commissions traitant des affaires étrangères et des relations avec l'Union européenne (UE). Ces questions ont permis d'attirer l'attention du Ministre sur le Myanmar et, par ce biais, d'influencer la politique étrangère du Gouvernement en la matière et de soulever la question durant les réunions de l’UE. Sur proposition du Danemark, les ministres des affaires étrangères de l'UE ont décidé en juin 2003 de renforcer les sanctions contre le Myanmar.  Le Danemark a par ailleurs soulevé la question d'éventuelles sanctions par les Etats membres de l'Union européenne.

En outre, le Parlement danois a organisé un débat sur la Birmanie, en particulier sur l'exploitation forestière.

ESPAGNE : des parlementaires ont posé des questions sur la politique du Gouvernement vis-à-vis du Myanmar.  Tout récemment, une question écrite a été posée à propos de la décision prise par la junte militaire de prolonger pendant un an l'assignation à résidence de Aung San Suu Kyi. Dans sa réponse à une question sur les mesures prises par le Gouvernement pour obtenir sa libération et celle d'autres prisonniers politiques et assurer le respect des droits de l'homme dans ce pays, le Secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlement a évoqué la politique qu'applique l'UE, en la matière, en particulier la Déclaration que l'UE a adoptée après la prolongation de l'assignation à résidence de Aung San Suu Kyi (texte en annexe).

Le 18 mars 2005, le groupe socialiste à la Chambre des Députés a soumis une proposition de loi priant instamment le gouvernement de prendre des mesures concrètes bilatérales, dans le cadre de l'Union européenne et des Nations Unies, pour garantir le respect de la démocratie et des droits de l'homme et parvenir à une réconciliation nationale au Myanmar.  En outre, cette proposition exhortait les autorités du Myanmar à autoriser l'envoyé spécial des Nations Unies à se rendre dans le pays.
ETATS-UNIS D'AMERIQUE  La Burmese Freedom and Democracy Act votée par le Congrès américain en juin 2003, et prorogée en juin 2004, a fait la quasi-unanimité au Congrès. Elle préconise de nouvelles sanctions à l'égard du Myanmar suite à l’attentat qui a visé la NLD et Aung San Suu Kyi en août 2003. Ces sanctions concernent notamment l'interdiction de tout échange commercial pouvant soutenir le régime militaire du Myanmar et visent à étendre le régime d'interdiction des visas. 

Une résolution a été présentée au Congrès en septembre 2004 demandant l'intervention du Conseil de sécurité de l'ONU afin de prendre des mesures contre le Myanmar face à la menace croissante que ce régime représente pour la région de l'Asie du Sud-Est et pour le peuple du Myanmar (texte en annexe).

En juillet 2004, le Sénat a engagé le Gouvernement américain à rompre ses relations diplomatiques avec le Myanmar et à accroître la pression sur ses alliés afin qu'ils s’emploient davantage à soutenir la démocratie dans ce pays.

FRANCE  L'Assemblée nationale a constitué un groupe de parlementaires sur le Myanmar. La délégation du Sénat aux droits des femmes et à l'égalité des chances entre les hommes et les femmes a organisé une réunion sur la situation des femmes au Myanmar en mai 2004 avec la Coordinatrice du réseau international des dirigeants politiques pour la promotion de la démocratie en Birmanie, Mme Camilla Buzzi (PD Burma) (rapport des travaux joint). Des réunions d'information ont également eu lieu auxquelles ont participé des opposants birmans au régime.
En 2004, les parlementaires français ont posé plusieurs questions au Ministre des affaires étrangères sur les atteintes aux libertés au Myanmar et sur la situation des prisonniers dans ce pays. Le Ministre a rappelé que la France et ses partenaires européens avaient adopté, en octobre 1996, une position commune définissant un ensemble de mesures restrictives. Cette position commune s’était durcie à la suite de l'arrestation, le 30 mai 2003, de Mme Aung San Suu Kyi et de nombre de ses sympathisants, arrestations que les autorités françaises avaient aussitôt condamnées. Sur la scène internationale, la France soutient activement les résolutions sur le Myanmar présentées chaque année dans le cadre de l'Assemblée générale des Nations Unies, de la Commission des droits de l'homme des Nations Unies et de la Conférence internationale du travail. La France est également devenue un membre actif du processus dit « de Bangkok » engagé afin de discuter avec des ressortissants du Myanmar des mesures politiques qui s’imposent. 

GHANA  Le Président du Parlement du Ghana a envoyé un message au Conseil d’Etat pour la paix et le développement du Myanmar (SPDC), dans lequel il se dit préoccupé par la situation sociale et politique dans ce pays, en particulier par les actes de violence et de répression perpétrés par le gouvernement militaire contre des parlementaires élus. Le Groupe soutient l'appel lancé par les autres groupes parlementaires au Gouvernement militaire du Myanmar pour que celui-ci libère les prisonniers politiques et rétablisse la démocratie parlementaire. Il appelle également à la libération immédiate et inconditionnelle de Aung San Suu Kyi et des parlementaires-élus en détention. 

Le Groupe partage également l'opinion de l'UIP selon laquelle la feuille de route de 2003 vise seulement à prolonger et à légitimer le régime militaire. Il appelle ce régime à laisser les partis démocratiques, dont la NLD, agir librement au Myanmar afin d'assurer une réconciliation nationale et d’amorcer une transition pacifique et transparente vers un régime démocratique. (texte en annexe)

INDE  A la deuxième Convention internationale pour le rétablissement de la démocratie en Birmanie, qui s'est déroulée à New Delhi du 15 au 17 octobre 2004, et où l'ancien Ministre indien de la défense, aujourd'hui parlementaire, a joué un rôle de premier plan, une déclaration a été adoptée pour promouvoir la création de groupes parlementaires de soutien, y compris en Inde, afin de plaider la cause de la démocratie au Myanmar.
INDONESIE  Le groupe parlementaire indonésien sur le Myanmar a été créé en février 2005 à l'occasion d’une réunion de parlementaires de plusieurs pays membres de l'Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) travaillant sur le Myanmar. Depuis, 15 parlementaires indonésiens représentant les différents partis ont rejoint ce groupe. Lors du dîner inaugural du groupe, un membre a appelé les parlementaires des Etats membres de l'ASEAN à prendre l’initiative de signer des pétitions demandant la libération d’Aung San Suu Kyi.
IRLANDE  La question du Myanmar a été discutée au sein de différentes commissions parlementaires (la Commission mixte des affaires étrangères ou la Commission mixte des affaires européennes, la Commission mixte des finances et du service public et la sous-commission de la supervision européenne de la Commission mixte des affaires européennes). Les parlementaires posent régulièrement des questions sur le Myanmar aux ministres concernés. Ainsi, ils ont demandé au Ministre des affaires étrangères son avis sur l'embargo imposé par l'Union européenne sur la vente d’armes à certains pays, dont le Myanmar. 

ITALIE  En octobre 2004, la Commission des affaires étrangères du Parlement italien a adopté une motion appelant la junte à respecter les résultats des élections de 1990, à libérer tous les prisonniers politiques et à laisser la NLD agir librement. Elle a demandé également aux Etats membres de l’ASEAN de s’associer à l'Union européenne pour accroître la pression sur le SPDC. 
MALAISIE  Le groupe parlementaire malaisien sur le Myanmar a été créé en mai 2004 afin de prendre des mesures concrètes pour persuader le Gouvernement militaire de ce pays d'instaurer un régime démocratique. Il lui a demandé de libérer immédiatement et sans conditions les prisonniers politiques, d'autoriser les dirigeants du parti pro-démocratique à participer à la Convention constitutionnelle nationale et de céder le pouvoir au Parlement légitimement élu. 
En octobre 2004, des parlementaires malaisiens ont demandé que le Myanmar soit expulsé de l'ASEAN si la junte militaire n’amorçait pas la transition vers la démocratie.

NORVEGE  Les parlementaires norvégiens ont créé un groupe qui s’occupe exclusivement de la démocratie et des droits de l'homme au Myanmar. Ce groupe pose régulièrement des questions au Gouvernement norvégien pour s'assurer qu'il continue à exercer des pressions sur le Gouvernement du Myanmar afin qu’il libère Aung San Suu Kyi, s’engage à rétablir la démocratie et à respecter les droits de l'homme dans le pays.  Il organise des réunions avec les parlementaires légitimement élus en 1990.  Il a fait des recommandations en ce qui concerne le "processus de Bangkok".  Il suit la question du Myanmar dans les médias, tout récemment à propos des participations du Norwegian Petroleum Fund dans Total Oil (anciennement TotalFinaElf) qui exploite un gisement de gaz au large des côtes du Myanmar.  Il a été indiqué que ces participations étaient contraires aux mises en garde catégoriques du Premier Ministre norvégien contre les investissements privés au Myanmar.
Le Groupe interparlementaire norvégien aborde à chaque fois qu'il le peut la question du Myanmar lors des travaux de l'UIP, en particulier lors des débats concernant les femmes. Il a ainsi demandé aux femmes parlementaires de prier instamment le Secrétaire général de l’ONU d’examiner la situation au Myanmar dans ses rapports sur la mise en œuvre de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité sur les femmes, la paix et la sécurité.  Lors de ces réunions, il facilite les rencontres bilatérales entre personnalités politiques du Myanmar, notamment des membres de la NLD, et des parlementaires d'autres pays, principalement des membres de l'ASEAN. Pour certains de ses travaux, le groupe a coopéré étroitement avec PD Burma. 

En février 2005, le Parlement norvégien a appuyé sans réserve la politique du Gouvernement consistant à travailler par le truchement des Nations Unies et d'autres canaux pour favoriser une évolution démocratique au Myanmar et soutenir les responsables politiques du Myanmar en exil et la société civile.
NOUVELLE-ZELANDE  La Commission parlementaire des affaires étrangères, de la défense et du commerce du Parlement néo-zélandais a diligenté une enquête générale sur le rôle de la Nouvelle‑Zélande dans la promotion des droits de l'homme, y compris sur la situation au Myanmar.  En avril 2005, six parlementaires représentant tout l'éventail politique ont constitué un groupe de "Parlementaires néo-zélandais pour une Birmanie démocratique".  Ce groupe comprend aussi des parlementaires-élus birmans vivant en exil.  Il travaillera avec le Gouvernement à promouvoir et soutenir la démocratie en Birmanie.  Sa première initiative consistera à prier instamment le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande de s'opposer à ce que le régime actuel au Myanmar puisse prendre la présidence de l'ASEAN l'année suivante.
PAYS-BAS  Le Parlement des Pays-Bas a adopté le 9 novembre 2004 une résolution concernant la situation des droits de l'homme au Myanmar et le régime de ce pays, afin de renforcer les mesures prises à son encontre.  A la suite de quoi, le Ministre des Affaires étrangères a déclaré qu'il discuterait avec les membres de l'UE de la proposition de soulever la question de la Birmanie au Conseil de sécurité des Nations Unies. Le Ministre a aussi déclaré qu'une interdiction totale d'importation dans l'UE de produits du Myanmar n'était pas faisable dans l'immédiat mais que la Commission européenne examinait la question de savoir si une interdiction de l'importation du teck pouvait être édictée et qu'en ce qui concerne la présidence de l'ASEAN que pourrait exercer le Myanmar, il plaiderait, dans le cadre de l'UE, pour des mesures appropriées lors des réunions du Forum régional de l'ASEAN et l'ASEM au cas où elles se tiendraient sous la présidence du Gouvernement du Myanmar.
PHILIPPINES  Un projet de résolution présenté au Parlement philippin en février 2005 demande notamment au Gouvernement de faire pression sur l'ASEAN pour qu’elle reconsidère l’attribution de sa présidence au Myanmar en 2006. (texte de la résolution en annexe)

En avril 2005, le Congrès philippin a établi un groupe parlementaire sur le Myanmar, pendant la 112ème Assemblée de l'UIP, tenue à Manille.
ROYAUME-UNI  Un intergroupe parlementaire pour la démocratie au Myanmar existe au Parlement britannique.  Ce groupe tient régulièrement à la Chambre des Communes des réunions ouvertes aux membres des deux Chambres et au public. Il a posé plus de 50 questions sur le Myanmar pendant les débats parlementaires.  Il tient régulièrement des réunions publiques et privées avec les divers ministres concernés.  Il adresse aussi des lettres aux ministres et aux entreprises implantées au Myanmar, comme Orient Express et DHL.
Il a déposé une motion de soutien à Aung San Suu Kyi, qui a recueilli 280 signatures, ce qui en fait la motion concernant le Myanmar la plus soutenue depuis 15 ans. 

Il a ainsi réussi progressivement à rallier tous les partis politiques à la nécessité d'agir pour améliorer la situation au Myanmar. Il veille à ce que le Myanmar reste une préoccupation prioritaire des milieux politiques et du Gouvernement.

SINGAPOUR  Un certain nombre de parlementaires singapouriens ont l’intention de créer une commission parlementaire sur le Myanmar en 2005.

SLOVAQUIE  Le cas du Myanmar est fréquemment discuté au sein du Groupe interparlementaire slovaque et suivi par la Commission parlementaire des droits de l'homme. Celle-ci organise régulièrement des réunions et adopte des résolutions sur la question. Ces résolutions visent notamment à demander au Ministre des affaires étrangères de diffuser des informations sur le Myanmar lors des forums internationaux et de soutenir les efforts déployés par la communauté internationale en faveur de la démocratie au Myanmar.  Toutes les informations pertinentes sont également transmises aux autres parlementaires.

SUEDE  Les parlementaires suédois posent des questions aux ministres compétents, récemment à propos des sanctions prises contre le Myanmar, sur la Convention nationale ou encore sur la participation du Myanmar à la Réunion Asie-Europe (ASEM). Les réponses renvoient en général aux politiques communes de l'Union européenne et envisagent la possibilité de les durcir si la junte militaire n’améliore pas la situation.

SUISSE  En octobre 2004, des parlementaires suisses ont déposé une motion devant le Conseil national lui demandant d'ordonner à l'Office fédéral des réfugiés (ODR) de renoncer à tous les refoulements vers le Myanmar. Ils l’ont également engagé à intercéder auprès des autorités du Myanmar afin d'obtenir la libération, ou du moins la réduction de la peine, de M. Stanley Van Tha qui, après le rejet de sa demande d'asile en Suisse, a été remis aux autorités de son pays et condamné à 19 ans de prison.  Après avoir eu connaissance de cette arrestation, l'ODR a mis un terme aux expulsions vers le Myanmar. Le Département fédéral des affaires étrangères a intercédé auprès du Gouvernement du Myanmar en faveur de M. Stanley Van Tha.  En réponse aux questions répétées de parlementaires, le Conseil fédéral a rappelé les sanctions qu'il avait prises contre le Myanmar (par exemple, le gel des avoirs des membres les plus importants du parti).

THAILANDE  En août 2004, plusieurs membres du Parlement thaïlandais ont créé un groupe parlementaire sur le Myanmar qui, toutefois, faute de quorum, n'est pas encore une instance parlementaire officielle. 

ASEAN  Le groupe parlementaire malaisien sur le Myanmar a pris l'initiative d'organiser du 26 au 28 novembre 2004 à Kuala Lumpur un atelier de parlementaires de l'ASEAN sur le Myanmar. Les participants, à savoir des parlementaires du Cambodge, de l'Indonésie, de la Malaisie, des Philippines, de Singapour et de la Thaïlande et des parlementaires du Myanmar en exil, ont publié une déclaration dans laquelle ils ont entre autres vivement recommandé à l'ASEAN d'interdire au Myanmar de prendre la présidence de l'Association en 2006 et invité le Secrétaire général de l'ONU Kofi Annan à convoquer une session extraordinaire du Conseil de sécurité pour arrêter un plan pour la réforme démocratique et constitutionnelle au Myanmar.  Ils ont aussi décidé d'établir le comité intérimaire du groupe interparlementaire de l'ASEAN sur le Myanmar.
En février 2005, la Malaisie a de nouveau convoqué ce comité intérimaire afin de suivre les résultats de la réunion tenue en novembre 2004. Les parlementaires présents ont confirmé leur volonté d'envoyer une délégation en visite officielle au Myanmar en mars 2005, pour exprimer leurs préoccupations au régime politique et l'encourager à engager des réformes politiques concrètes. La rencontre avait également pour objet de créer un groupe parlementaire indonésien sur le Myanmar.

Le Groupe interparlementaire de l’ASEAN sur le Myanmar a été créé de l'ASEAN sur le Myanmar a été créé officiellement à la 112ème Assemblée de l’UIP. Il a adopté une résolution détaillée en faveur de la démocratie au Myanmar.(texte en annexe).

PARLEMENT EUROPEEN  Le Parlement européen est vivement préoccupé par la situation des droits de l'homme au Myanmar.  Il n'a eu de cesse de dénoncer les violations des droits de l'homme et a utilisé tous les moyens à sa disposition pour promouvoir des changements et des améliorations dans ce pays.  Ainsi, il a adopté de nombreuses résolutions sur la situation au Myanmar, qui reflètent l'importance de cette question et le large consensus existant en son sein sur la nécessité de suivre de près la situation, de réagir vivement à sa détérioration et d’encourager le changement dans ce pays. Ainsi, douze résolutions ont été adoptées durant la législature en cours et la précédente sur les droits de l'homme, la démocratie et les possibilités d’amélioration. Ces résolutions portent principalement sur la situation politique en général et celle des droits de l'homme, sur les prisonniers politiques, les régimes de sanctions adoptés par l'Union européenne et la participation du Myanmar à l'ASEAN et à l'ASEM.

Plus particulièrement, dans la plupart de ses résolutions, le Parlement européen appelle à la libération immédiate de Aung San Suu Kyi et des autres prisonniers politiques et demande qu'ils puissent jouir d'une entière liberté de mouvement et d'expression.  Il demande en outre que tous les bureaux de la NLD fermés en mai 2003 soient autorisés à rouvrir, et l'ouverture d'un dialogue utile entre le SPDC et la NLD.  Il demande au SPDC de relâcher son emprise sur le pouvoir et de respecter les résultats des élections de 1990, et de mettre fin aux violations des droits de l'homme. Le Parlement européen demande aussi régulièrement aux Nations Unies d'imposer des sanctions ciblées, et au Conseil de Sécurité des Nations Unies de se saisir de la situation au Myanmar. Il encourage aussi le renforcement des activités de l'OIT dans ce pays. Dans sa dernière résolution sur la Birmanie (16 septembre 2004), le Parlement européen invite les Etats de l'ASEAN à se joindre à l'UE pour exercer davantage de pression sur le SPDC pour qu'il libère Aung San Suu Kyi et les autres membres de la NLD en détention … et prendre des mesures concrètes afin d'influer sur le régime birman et susciter ainsi une évolution favorable en Birmanie (texte en annexe).
De plus, les principaux textes du Parlement européen sur les droits de l'homme, notamment le Rapport annuel sur des droits de l'homme dans le monde et la résolution annuelle sur les priorités et les recommandations de l'UE pour la Commission des droits de l'homme de l'ONU, attestent aussi l'importance de la situation en Birmanie dans les activités de droits de l'homme du Parlement européen.  Tous les ans, ces textes ont dénoncé la situation en Birmanie et ont appelé à une action européenne et internationale.  Enfin, le fait qu'en 1990 le prix Sakharov a été attribué à Aung San Suu Kyi confirme aussi l'importance de la Birmanie pour le Parlement européen 
Le Parlement européen concourt à la collecte d'informations très variées auprès d'un large éventail de sources et, partant, à l'élaboration de stratégies en vue d'améliorations en Birmanie.  Par exemple, la Commission du développement a organisé plusieurs auditions publiques sur les codes de conduite pour les entreprises européennes implantées dans les pays en développement, dont certaines ont abordé expressément la question des activités d'entreprises européennes en Birmanie, comme celles de Total (anciennement TotalFinaElf). Le Parlement européen accueille aussi des réunions d'organisations non gouvernementale comme la réunion mensuelle du Groupe de contact sur les droits de l'homme.  
En ce qui concerne les relations avec les pays du Sud-Est asiatique, le Parlement européen a créé une délégation spéciale chargée des relations avec les pays de l’Asie du Sud-Est et de l'ASEAN. Tous les mois, la délégation se réunit et fait le point sur la situation au Myanmar. Lors de la dernière réunion, elle a entendu l'Ambassadeur de Malaisie afin de discuter des pressions à exercer sur le Myanmar.
Le Parlement européen est très actif au sein de l'ASEM, il s'est opposé à ce que le Myanmar y participe tant qu'il n'aura pas procédé à un changement irréversible de sa politique.  La position tranchée du Parlement européen a conduit l'Union européenne à imposer trois conditions à l'adhésion de la Birmanie à l'ASEM : la libération de Aung San Suu Kyi, la réouverture des bureaux de la NLD et la liberté de mener une action politique pacifique, et la liberté des débats à la Convention nationale.  Hélas, ces conditions n'ont jamais été respectées, mais l'Union européenne a fini par accepter l'adhésion de la Birmanie malgré la ferme opposition du Parlement européen
Les parlementaires de tous horizons ont également usé de leur droit de poser des questions écrites et orales au Conseil des ministres et à la Commission européenne à propos des mesures prises par l'UE sur le Myanmar, et de demander à ces instances de rendre compte de leur politique, agissant ainsi pour rappeler constamment la volonté de l'UE de promouvoir systématiquement les droits de l'homme et la démocratie dans sa politique extérieure.  Ainsi, le 3 mars 2005, la parlementaire européenne Glenys Kinnock a écrit au Commissaire européen chargé des relations extérieures et de la politique régionale européenne pour réclamer une position plus ferme de l'UE en ce qui concerne la participation de la Birmanie à l'ASEM.  Rappelant que l'UE avait fini par reculer en ce qui concernait les trois conditions préalables à l'adhésion de la Birmanie à l'ASEM, Mme Kinnock a soulevé la question de la présidence de l'ASEAN revenant à la Birmanie en 2006, a demandé à l'UE de ne pas céder à la pression, et a ajouté que l'UE devait prendre une position claire.  Elle a appelé les Etats membres de l'UE à s'engager à ne pas assister aux réunions de l'ASEM si les conditions fixées par l'UE n'étaient pas respectées.   

Le Secrétariat du Parlement européen recueille des informations provenant de différentes sources, des ONG, de ses partenaires, etc.  La Commission du développement a organisé de nombreuses auditions publiques dont certaines portaient sur l'activité des entreprises européennes au Myanmar. Des bulletins sont régulièrement envoyés aux parlementaires afin de les tenir au courant de la situation dans le pays.
INTERNATIONAL  Lors de la deuxième Convention internationale pour le rétablissement de la démocratie en Birmanie (ICRDB) tenue en octobre 2004, 142 délégués de 14 pays (Australie, Canada, Danemark, Etats-Unis d’Amérique, Inde, Malaisie, Myanmar, Pays-Bas, Philippines, République de Corée, Sri Lanka, Suède, Thaïlande et Timor-Leste) ont adopté une Déclaration invitant tous les parlements à signer des déclarations pour demander la libération des prisonniers politiques, la fin des offensives militaires contre des communautés ethniques et l’amorce d'un dialogue tripartite visant à instaurer une authentique démocratie au Myanmar (texte en annexe).

· Motion sur la situation des droits de l’homme au Myanmar adoptée en décembre 2004 par le Sous-Comité des droits de la personne et du développement international du Comité permanent des affaires étrangères et du commerce international de la Chambre des Communes

Chambre des Communes, Ottawa, Canada, 38e législature, 1re session

Le Sous-comité des droits de la personne et du développement international du Comité permanent des affaires étrangères et du commerce international a l’honneur de présenter son deuxième rapport. 

Conformément au mandat que lui confère le paragraphe 108 2) du Règlement et la motion adoptée le 14 octobre 2004 par le Comité permanent des affaires étrangère et du commerce international, votre Sous-comité a examiné la question des droits de la personne en Birmanie et recommande ce qui suit: 

Que le Comité est d’avis que le Gouvernement doit :

a)
condamner encore plus vigoureusement les violations systématiques et répétées des droits de la personne perpétrées par la junte militaire au pouvoir en Birmanie, particulièrement à l’égard de certaines minorités, exactions qui se traduisent, entre autres, par des arrestations et incarcérations sans procès, des exécutions sommaires et arbitraires, la torture, le viol, les enlèvements de femmes, d’hommes et d’enfants, le travail forcé, la négation des libertés fondamentales, notamment de réunion, d’association et d’expression, l’enrôlement forcé d’enfants soldats et les déportations massives de populations civiles;

b)
exhorter les autorités de la Birmanie à libérer immédiatement et sans aucune condition tous les prisonniers politiques, en particulier la lauréate du Prix Nobel de la Paix et leader de la Ligue nationale pour la démocratie (LND), madame Aung San Suu Kyi, à cesser tout harcèlement à leur encontre, à abolir toutes les lois et mesures répressives contrevenant aux conventions internationales sur les droits de la personne, et à intervenir afin de mettre fin à la crise humanitaire dramatique à laquelle font face des centaines de milliers de personnes déplacées et de réfugiés aux frontières de la Birmanie (Chine, Inde, Bangladesh et Thaïlande); 

c) 
démontrer concrètement son soutien politique aux autorités légitimes de la Birmanie, notamment au Gouvernement en exil (National Coalition Government for the Union of Burma) et au Comité représentant le Parlement du Peuple; 

d)
imposer davantage de mesures économiques à l’encontre de la Birmanie, et en particulier :

· revoir l’efficacité de la Loi sur les licences d’exportation et d’importation;
· examiner la faisabilité d’invoquer pleinement la Loi sur les mesures économiques spéciales;
· imposer une interdiction d’investissement supplémentaire en Birmanie aux termes de la loi;

e) 
faire pression auprès du Secrétaire général des Nations Unies et de la communauté internationale, afin d’établir un cadre de travail ayant pour objectif, notamment par la généralisation de l’embargo, d’amener enfin la junte militaire à négocier une transition pacifique vers la démocratie, et ce en collaboration avec la LND et les représentants des minorités ethniques, tel que promulgué, depuis 1994, dans toutes les résolutions des Nations Unies sur la Birmanie;

f) 
appeler les autorités birmanes à inclure la Ligue nationale pour la démocratie (LND) et les autres partis politiques dans le processus actuel de convention nationale, et les avertir que toute conclusion de la convention obtenue sans la participation de la LND ni des autres partis ne sera pas reconnue.

Un exemplaire des Procès-verbaux pertinents (réunions nos 4 et 6) est déposé. Respectueusement soumis, 

Signé
David Kilgour, Président

· Résolution présentée au Congrès en septembre 2004 demandant l’intervention du Conseil de sécurité de l’ONU afin de prendre des mesures contre le Myanmar face à la menace croissante que ce régime représente pour la région de l’Asie du Sud-Est et le peuple du Myanmar

Invitant le Conseil de sécurité des Nations Unies à examiner sans tarder la menace croissante que le Conseil d’Etat pour la paix et le développement au pouvoir … (présenté à la Chambre)

HRES 768 IH, 108eme Congrès, deuxième session, H.RES.768

Invitant le Conseil de sécurité des Nations Unies à examiner sans tarder la menace croissante que le Conseil d’Etat pour la paix et le développement au pouvoir en Birmanie constitue pour la région de l’Asie du Sud-Est et le peuple birman et à prendre les mesures appropriées pour y faire face.

A la Chambre des représentants, 13 septembre 2004

M. Gallegly (en son nom propre, M. Lantos, M. Pitts, M. Rohrabacher, M. Crowley, M. Souder, M. Brown de l’Ohio, M. Pence, M. Smith du New Jersey, M. Wolf, Mme Ros-Lehtinen, M. Wexler, M. Sherman, M. Tancredo, M. Faleomavaega et M. Green du Wiscontin) ont présenté la résolution ci-après, qui a été renvoyée à la Commission des relations internationales.

Résolution

Invitant le Conseil de sécurité des Nations Unies à examiner sans tarder la menace croissante que le Conseil d’Etat pour la paix et le développement au pouvoir en Birmanie constitue pour la région de l’Asie du Sud-Est et le peuple birman et à prendre les mesures appropriées pour y faire face;

Considérant que le Conseil d’Etat pour la paix et le développement au pouvoir en Birmanie, précédemment connu sous le nom de Conseil d’Etat pour le rétablissement de l’ordre public, continue à refuser de reconnaître les résultats des élections de 1990 qui ont donné à la Ligue nationale pour la démocratie, dirigée par Aung San Suu Kyi, 392 des 485 sièges parlementaires en jeu;

Considérant que le Conseil d’Etat pour la paix et le développement au pouvoir en Birmanie a maintenu en détention ou assigné à domicile Aung San Suu Kyi presque continuellement depuis 1995, tout récemment depuis mai 2003 lorsqu’elle-même et des partisans de la Ligue nationale pour la démocratie ont été violemment attaqués par les forces pro-gouvernementales;

Considérant que, d’après les Rapports nationaux du Département d’Etat pour 2003 sur les pratiques en matière de droits de l’homme, les forces de sécurité du Conseil d’Etat pour la paix et le développement au pouvoir en Birmanie continuent de commettre des exécutions sommaires, des viols, des actes de torture, à déplacer des personnes de force et à pratiquer le travail forcé et la conscription des enfants soldats;

Considérant qu’en décembre 2003, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté une résolution, dans laquelle elle se déclare gravement préoccupée par les violations systématiques des droits de l’homme commises à l’encontre du peuple birman; et 

Considérant que la situation en Birmanie constitue une menace pour la stabilité régionale à cause du flux transfrontières continu de stupéfiants illicites, de personnes victimes de la traite des êtres humains et de l’explosion du VIH/SIDA; des efforts que déploierait le Conseil d’Etat pour la paix et le développement pour acquérir du matériel militaire auprès  de la République populaire de Chine, de la Fédération de Russie et de la Corée du Nord; et des effets déstabilisateurs de la fuite vers la Thaïlande et le Bangladesh de plus de 200 000 réfugiés cherchant à échapper à la terreur systématique qu’exercent les  militaires birmans.  En vertu de quoi, qu’il soit donc

décide qu’il apparaît à la Chambre des représentants que le Conseil de sécurité des Nations Unies doit sans tarder examiner la menace croissante que le Conseil d’Etat pour la paix et le développement au pouvoir en Birmanie constitue pour la région de l’Asie du Sud-Est et le peuple birman et prendre les mesures appropriées pour y faire face.

· Communication du Président du Parlement et du Groupe interparlementaire du Ghana adressée au Chef du Conseil d’Etat pour la paix et le développement du Myanmar (SPDC) le 19 novembre 2004

C’est avec une profonde préoccupation que le Groupe interparlementaire ghanéen a suivi l’évolution socio-politique inquiétante du Myanmar et son incidence sur le processus de rétablissement de la démocratie dans ce pays.

Le fait que le gouvernement militaire n'a pas respecté les résultats des élections de 1990 et n’a pas convoqué le Pyithu Hluttaw (Assemblée du peuple) de l'Union du Myanmar, que des parlementaires comme Win Ko et Hla Pe ont été assassinés et que plusieurs autres sont morts en détention, que des parlementaires élus sont détenus sans inculpation ni jugement, que de lourdes peines ont été prononcées à l’encontre de parlementaires élus à l’issue de jugements sommaires et que plusieurs d’entre eux sont toujours détenus dans le but de les contraindre à renoncer à leur mandat de parlementaire élu, que le régime militaire s’obstine à refuser d’ouvrir un dialogue de fond avec Aung San Suu Kyi et Tin Oo et les groupes démocratiques sur l'avenir démocratique du Myanmar préoccupe en effet considérablement les membres du Groupe interparlementaire ghanéen.

Les parlementaires ghanéens considèrent les actes de violence et de répression commis par la junte militaire au Myanmar comme une violation des normes internationales fondamentales relatives aux droits de l'homme et de la démocratie parlementaire - système auquel aspire la population du Myanmar.

A cet égard, le Groupe interparlementaire ghanéen souhaite s'associer à d'autres groupes parlementaires qui travaillent à la mise en place de structures démocratiques au Myanmar, pour manifester son soutien inébranlable aux mouvements démocratiques du Myanmar en appelant le régime militaire à prendre des mesures rapides et concrètes pour faire cesser immédiatement toutes formes de violence et de répression contre ces mouvements.

Signé
Hon. Peter Ala Adjetey, Président du Parlement


Et du Groupe interparlementaire du Ghana
· Projet de résolution présenté au Parlement philippin en février 2005, demandant notamment au Gouvernement de faire pression sur l’ASEAN pour que celle-ci reconsidère l’attribution de sa présidence au Myanmar en 2006 
République des Philippines, Chambre des représentants, 13ème Congrès, 1ère session ordinaire

Résolution N° 593 de la Chambre, classée le 15 février 2005, lue le 16 février 2005, pour : Commission des affaires étrangères

Co-auteurs : Représentante de la liste du Parti Akbayan : Ann P. Rosales, Mario « Mayong » Joyo Aguja et Ana Theresia Hontiveros-Baraquel et Représentants Rodolfo C. Bacani, Alan Peter S. Cayetano, Augusto H. Baculio, Danilo P. Lagbas, Juan Edgardo M. Angara, Agapito A. Aquino, Rolex T. Suplico, Ronaldo B. Zamora, Ernie D. Clarete, Emily U. Taliño-Santos, Antonio H. Cerilles, Luis R. Villafuerte, Antonio V. Cuenco, Rolando G. Andaya, Jr., Edcel C. Lagman, Abdullah D. Dimaporo, Teodoro A. Casiño, Guillermo P. Cua, Rafael V. Mariano, Joel G. Virador, Christian M. Señeres, Joel Villanueva, Acmad M. Tomawis, Sunny R.A. Madamba, Edgar L. Valdez, Imee R. Marcos, Faysah RPM. Dumarpa, Benigno Aquino III, Roger G. Mercado, Salacnib F. Baterina, Consuelo H. Dy, JR Nereus O. Acosta, Rozzano Rufino B. Biazon, Eric D. Singson, Manuel N. Mamba, Junie E. Cua, Conrado M. Estrella III, Henedina Razon-Abad, Solomon R. Chungalao, Arthur D. Celeste, Florencio L. Vargas, Antonio M. Serapio, Ma. Milagros H. Magsaysay, Jacinto V. Paras, Eduardo K. Veloso, Herminio G. Teves, Raul V. Del Mar, Edgar T. Espinosa, Tranquilino B. Carmona, Narciso R. Bravo, Jr., Gerardo J. Espina, Jr., Peter Paul Jed C. Falcon, Alfredo D. Marañon III, Generoso DC. Tulagan, Felix R. Alfelor, Jr., Jesus Reynaldo B. Aquino, Francis L. Nepomuceno, Roilo S. Golez, Juan Miguel M. Arroyo, Mauricio G. Domogan, Antonino P. Roman, Remedios L. Petilla, Emilio C. Macias II, Rene M. Velarde, Anuar J. Abubakar, Trinidad G. Apostol, Catalino N. Figueroa, Florencio G. Noel, Justin Marc SB. Chipeco, Harlin Cast. Abayon, Isidro O. Rodriguez, Jr., Del R. De Guzman, Nanette C. Castelo-Daza, Ma. Amelita C. Villarosa, Renato B. Magtubo, Rodante D. Marcoleta, Ernesto C. Pablo, Benasing O. Macarambon, Jr., Eulogio R. Magsaysay, Ernesto S. Gidaya, Roseller L. Barinaga, Simeon A. Datumanong, Leonila V. Chavez, Liza L. Maza, Teodoro L. Locsin, Jr., Jesli A. Lapuz, Satur C. Ocampo, Crispin B. Beltran, Clavel A. Martinez, Joel Mayo Z. Almario, Carmen L. Cari, Anthony C. Miranda, Anna York P. Bondoc, Rizalina Seachon-Lanete, Eduardo C. Firmalo, Janette L. Garin, Matias Defensor, Jr., Vincent P. Crisologo, Robert Vincent Jude B. Jaworski, Arthur D. Defensor, Isidoro E. Real, Jr., Fredenil H. Castro, Proceso J. Alcala, Florencio T. Miraflores, Victor S. Dominguez, Eduardo R. Gullas, Arnulfo P. Fuentebella, Gilbert Cesar C. Remulla, Jesus Crispin C. Remulla, Roberto C. Cajes, Edgar M. Chatto, Danilo A. Suarez, Alfonso V. Umali, Jr., Jose G. Solis,  Samuel M. Dangwa, Eleuterio R. Violago, Uliran T. Joaquin, Constantino G. Jaraula, Douglas RA. Cagas, Nerissa Corazon S. Soon-Ruiz, Mujiv S. Hataman, Simeon L. Kintanar, Juan Miguel F. Zubiri, Corazon N. Malanyaon, Manuel « Way Kurat »  E. Zamora, Lorna C. Silverio, Bai Sendig G. Dilangalen, Danton Q. Bueser et Darlene Antonino-Custodio

Résolution

Invitant le Gouvernement philippin à demander instamment à l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ASEAN) de reconsidérer la présidence du Myanmar lors de la réunion de 2006 de l'ASEAN tant que le pays n'aura pas honoré l'engagement qu'il a contracté il y a sept ans d'instaurer des réformes démocratiques tangibles, notamment à rétablir le Gouvernement élu par le peuple lors des élections de 1990 et à libérer Daw Aung San Suu Kyi et les membres de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD)

Attendu que, pour être admis en 1997 à l'Association des nations d'Asie du Sud-Est (ASEAN), le Myanmar s'est engagé à respecter certains principes de gouvernance démocratique énoncés par l'organisation, ce qui a amené ses membres à justifier par la suite l'adhésion du Myanmar à l'ASEAN par le fait qu'elle constituait une "incitation constructive";

Attendu que, plus de sept ans après avoir pris l'engagement précité, le Myanmar est toujours gouverné par le Conseil d'Etat pour la paix et le développement (SPDC) – junte militaire qui s'obstine à dénier la victoire écrasante remportée par la NLD aux élections générales qui se sont tenues en 1990 dans le pays;

Attendu que la convocation, le 28 décembre 1995 par le SPDC, de la Convention nationale chargée de rédiger le projet de Constitution du Myanmar, a été considérée comme un stratagème pour perpétuer le régime militaire dans le pays étant donné que sa composition était très nettement favorable aux dirigeants militaires et à leurs alliés;

Attendu que les dirigeants de la NLD et les minorités ethniques du Myanmar se sont tenus à l'écart de la Convention acquise au SPDC afin de ne pas légitimer leur assujettissement continu aux militaires au pouvoir;

Attendu que, en dépit de la libération de plus de 9 000 prisonniers considérés comme délinquants de droit commun, la dirigeante de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD) et lauréate du prix Nobel de la paix Daw Aung San Suu Kyi demeure en résidence surveillée et les minorités ethniques birmanes continuent d'être harcelées par la junte au pouvoir;

Attendu que l'ASEAN a décidé de céder la présidence de l'ASEAN au Myanmar en 2006 bien que cette décision soit contraire à l'engagement pris par le pays il y a plus de sept ans, qui contrevient ainsi au principe démocratique qui veut que la présidence de l'ASEAN exerce la démocratie dans son propre pays;

Attendu qu'il convient de régler rapidement le différend entre le SPDC au pouvoir et les autres forces en présence, dont le Gouvernement de coalition nationale pour l'union de la Birmanie (NCGUB) et les communautés ethniques;

Attendu que, à moins que des réformes démocratiques ne soient instaurées au Myanmar, la présidence de l'ASEAN par ce pays en 2006 compromettra durablement l'avenir politique, diplomatique et économique de l'ASEAN vu les changements rapides qu'entraîne la mondialisation;

Attendu que les pays de l'ASEAN considèrent les Philippines comme le champion du respect des principes démocratiques dans la région, de la défense des droits de l'homme de son peuple et du soutien aux démocraties électorales;

Attendu que le Gouvernement philippin devrait appuyer les mesures en faveur de la protection des droits des minorités au Myanmar, où des violations des droits de l'homme continuent d'être commises à ce jour;

Décide, en conséquence par la présente, que la Chambre des représentants exprimera sa détermination à inviter le Gouvernement philippin à demander instamment à l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ASEAN) de reconsidérer la présidence du Myanmar lors de la réunion de 2006 de l'ASEAN tant que le pays n'aura pas honoré l'engagement qu'il a contracté il y a sept ans d'instaurer des réformes démocratiques tangibles, notamment à rétablir le Gouvernement élu par le peuple lors des élections de 1990 et à libérer Aung San Suu Kyi et les membres de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD).

· Rapport de l'atelier de parlementaires de l’ASEAN sur la question du Myanmar, 26-28 novembre 2004, Kuala Lumpur  

Nous, participants à l'Atelier de parlementaires de l’ASEAN sur la question du Myanmar, à savoir parlementaires et sénateurs de sept pays de l’ASEAN d'appartenances politiques diverses, et rejoints par des observateurs partageant nos vues, nous sommes réunis à Kuala Lumpur du 26 au 28 novembre 2004.  

Nous exprimons notre satisfaction au Forum pour la démocratie (Pro-Democracy Caucus) du Parlement de la Malaisie pour avoir eu l'initiative de cet atelier et pour l'avoir accueilli.  Nous remercions en outre le Gouvernement de la Malaisie et d'autres gouvernements de pays de l’ASEAN pour avoir permis de tenir l'atelier à Kuala Lumpur.  Les débats de l'Atelier reflètent la maturité politique des participants.  Nous invitons le Gouvernement de la Malaisie à continuer de soutenir la tenue de réunions analogues sur les questions à régler d'urgence dans la région.  

Nous constatons ce qui suit :   

· Il y a au Myanmar une crise politique et humanitaire qui engendre des souffrances massives et qui a un effet de débordement sur les pays voisins dans la région, qui affecte gravement la sécurité régionale du fait des flux de réfugiés et de drogues, et qui appelle une action urgente de la part de toutes les parties concernées.   

· Le Gouvernement militaire du Myanmar, dénommé Conseil d'état pour la paix et le développement (State Peace and Development Council – SPDC), a récemment libéré environ quarante (40) des quelque 1 300 prisonniers politiques qu'il détient, y compris le chef de file étudiant Ko Naing.   

· Le SPDC a formulé des engagements publics à l'intention des membres de l’ASEAN, notamment lors de réunions à Phnom Penh et à Bali, convenant d'opérer un changement politique qu'il n'a pas encore mis en application.   

· La feuille de route du SPDC vers la démocratie, y compris la Convention nationale pour rédiger une nouvelle constitution, manque de légitimité en l'absence de normes démocratiques et sans la participation de neuf (9) partis politiques représentant 91 pour cent des sièges parlementaires.   

· Les parlementaires des pays de l’ASEAN ont un rôle à jouer pour infléchir les politiques de leurs gouvernements respectifs concernant le Myanmar et pour appuyer leurs collègues parlementaires du Myanmar pour qu'ils puissent exercer leur mandat populaire.   

Nous notons ce qui suit :   

· Après plus d'une décennie, la politique d'engagement constructif de l’ASEAN n'a pas encore produit les effets souhaités pour qu'intervienne un changement.   

· La présidence de l’ASEAN ne saurait être confiée au Myanmar en 2006 sans que se produise un changement systémique et irréversible de la gouvernance, car cette présidence aurait un effet délétère sur l’ASEAN et ses pays membres.  Dans ce contexte, nous réclamons l'examen immédiat de la qualité de membre du Myanmar.   

· Les changements massifs qui doivent se produire au Myanmar ne peuvent être obtenus que sous la pression des gouvernements des autres pays de l’ASEAN.  A moins que les gouvernements des pays de l’ASEAN ne veillent à exercer des pressions pour une démocratie globale au Myanmar, tout gouvernement mis en place à l'issue d'une Convention nationale à laquelle ne participerait pas la Ligue nationale pour la démocratie (NLD) ne pourrait être qu'un gouvernement fantoche.   

· Le débat a fait défaut à l'intérieur des pays de l’ASEAN et entre eux sur ce qui se passait au Myanmar.  Ce déficit de débat a eu pour conséquence l'incapacité des peuples des autres pays de se positionner sur les problèmes que subit la population du Myanmar, quand bien même  l'impasse politique les affecte.  

Nous constatons en outre ce qui suit :   

· Aung San Suu Kyi est un chef de file légitime qui a pleinement son rôle dans la réalisation des aspirations démocratiques du peuple du Myanmar.  Sa détention pendant plus de neuf des 16 dernières années ne saurait se justifier et doit être dénoncée par tous les parlementaires.   

· La libération de Aung San Suu Kyi est déterminante pour le succès de toute feuille de route vers la démocratie, mais n'en est nullement le seul critère.  Il faut aussi que soit tenue une Convention nationale globale et que s'instaure un dialogue tripartite authentique.  

Nous demandons instamment que l’ASEAN, ses états membres et ses partenaires concentrent leurs efforts pour obtenir l'application des résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies concernant le Myanmar, et en particulier celles qui appellent à ce que :   

· le représentant spécial et le rapporteur spécial de l'ONU aient plein accès au Myanmar conformément à leur mandat; 

· le SPDC mette fin à la violation systématique des droits de l'homme au Myanmar, y compris à l'usage de la torture, du viol et d'autres formes de violences sexuelles par les membres des forces armées;  il soit mis fin à la discrimination et aux violations des droits des personnes appartenant aux minorités ethniques; 

· le SPDC respecte les résultats des élections de 1990;   

· le SPDC libère immédiatement et sans réserve Aung San Suu Kyi et les membres de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD), ainsi que les autres prisonniers politiques, cesse de harceler continûment les partis politiques au Myanmar et permette de rouvrir les bureaux des partis dans l'ensemble du pays;   

· une enquête complète et indépendante soit menée sur le massacre de Depayin  en 2003;   

· soit proclamé et observé un cessez-le-feu dans tout le pays pour ouvrir la voie au dialogue tripartite entre le régime, les groupes ethniques et la NLD.  

Nous, parlementaires, décidons de plaider pour ce qui suit :   

· l'engagement d'un dialogue politique authentique entre le gouvernement militaire et la NLD, les groupes ethniques et les autres principales parties;

· la libération immédiate et inconditionnelle de Aung San Suu Kyi et autres prisonniers politiques.  Nous sommes en particulier préoccupés par les douze (12) parlementaires encore incarcérés à ce jour.  En outre le SPDC doit cesser de pratiquer la détention arbitraire de sorte que les personnes libérées ne soient pas de nouveau arrêtées;   

· la disqualification du Myanmar pour assumer la présidence de l’ASEAN en 2006, à moins que le SPDC ne mette en œuvre des réformes politiques mesurables, telles que précisées dans les rapports régionaux et dans les résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies concernant le Myanmar.  Faute de quoi la qualité de membre de l’ASEAN du Myanmar devrait être suspendue;   

· l'activation d'une troïka de l’ASEAN sur le Myanmar, informée par les enseignements tirés de l'expérience cambodgienne;    

· la saisine par le Secrétaire général de l'ONU, Kofi Annan, du Conseil de sécurité, et la proposition que son représentant spécial mette le Conseil de sécurité au fait de la gravité de la situation au Myanmar.  

A cet effet, nous nous engageons à ce qui suit :   

· proposer des résolutions appropriées dans nos parlements respectifs;  

· nous joindre à la campagne consistant à « adopter » un parlementaire emprisonné au Myanmar;   

· inciter nos gouvernements respectifs à soutenir les initiatives des organisations internationales pour appliquer des pressions sur le Myanmar qui ne se conforme pas à ses engagements de réforme, y compris celles de l'Assemblée générale des Nations Unies et de l'Organisation internationale du travail (OIT).   

· lancer des forums nationaux non partisans pro-démocratie sur le Myanmar dans nos parlements respectifs.    

· instaurer une Conférence interparlementaire intérimaire sur la démocratie au Myanmar (CII) à officialiser en 2005, en vue de la courte période de dix-huit mois qui nous sépare de la date officielle à laquelle le Myanmar doit assumer la présidence de l’ASEAN en 2006.   Des invitations à y adhérer devraient également être adressées aux représentants des peuples du Laos, du Brunéi Darussalam et du Viet Nam; 

· convoquer une réunion sur le Myanmar, en tandem avec l'Assemblée interparlementaire à Manille, du 3 au 8 avril 2005, qui serait aussi ouverte aux parlementaires extérieurs à l’ASEAN;   

· organiser une délégation pour se rendre au Myanmar et rencontrer toutes les principales parties et les autorités.  Si le SPDC rejette nos efforts de bons offices, nous envisagerons de nous rendre en visite dans les camps de réfugiés de la zone frontalière Myanmar-Thaïlande pour mieux apprécier les difficultés que subissent les gens et mettre en lumière les mauvaises conditions de vie des réfugiés et des personnes déplacées du Myanmar.  

Nous déclarons par la présente l'instauration d'une Conférence interparlementaire intérimaire de l’ASEAN sur le Myanmar afin de réaliser les objectifs tracés dans le présent rapport.  

Nous invitons nos collègues parlementaires des états membres de l’ASEAN et des pays d'Asie, d'Europe, d'Amérique du Nord et d'autres régions du monde à travailler avec nous, solidairement, à la réalisation de ces objectifs.  

Nous considérons que la présente tribune a été une étape significative pour parvenir à une percée sur le Myanmar. Il est temps que tous les principaux acteurs de la région et la communauté internationale, y compris les parlementaires et la société civile, œuvrent collectivement pour contribuer à résoudre la crise au Myanmar.  

Kuala Lumpur, le 28 novembre 2004  

(
Résolution priant instamment l’Union interparlementaire (UIP) de soutenir l’initiative prise par le Groupe de pression interparlementaire de l’ASEAN sur le Myanmar (AIPMC) de soumettre le Myanmar à des pressions internationales pour l’inciter a honorer son engagement d’instaurer de vrais réformes démocratiques dans le pays et à libérer immédiatement et sans condition Daw Aung San Suu Kyi et d’autres responsables et membres de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD) 

Le Groupe de pression interparlementaire de l’ASEAN sur le Myanmar (AIPMC),

rappelant que la Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 10 décembre 1948 énonce « l’idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette Déclaration constamment à l’esprit, s’efforcent, par l’enseignement et l’éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d’en assurer, par des mesures progressives d’ordre national et international, la reconnaissance et l’application universelles et effectives », 

reconnaissant l’existence d’une crise politique et humanitaire au Myanmar qui cause de grandes souffrances et se répercute sur les pays voisins et la région - dont la sécurité est sérieusement compromise par les mouvements de réfugiés et la circulation de drogues - et qui appelle d’urgence une action de la part de toutes les parties concernées, 

conscient que pour être admis en 1997 au sein de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), le Myanmar s’est engagé à observer certains principes de gouvernance démocratique énoncés par l’organisation, ce qui a conduit les membres de l’ASEAN à justifier par la suite l’admission du Myanmar par le fait qu’elle constituait une « incitation constructive », 

notant que plus de dix ans plus tard, la politique d’incitation constructive de l’ASEAN n’a pas encore amené les changements souhaités, 

rappelant que le Gouvernement militaire du Myanmar connu sous le nom de Conseil d’Etat pour la paix et le développement (SPDC) a, lors des réunions de Phnom Penh et de Bali, donné aux membres de l’ASEAN l’assurance publique qu’il était prêt à procéder à des changements politiques,

notant avec une vive préoccupation que, plus de sept ans après cette assurance, le SPDC continue de dénier à la Ligue nationale pour la démocratie (NLD) sa victoire écrasante lors des élections nationales de 1990,

soulignant que la Convention nationale convoquée par le SPDC le 28 décembre 1995 et chargée de rédiger la constitution du Myanmar n’a aucune légitimité parce qu’elle ne respecte pas les principes de la démocratie et que neuf (9) partis politiques, représentant 91 % des sièges parlementaires, n’en font pas partie,

déplorant que malgré la libération de plus de 9 000 prisonniers, dont beaucoup sont considérés comme des délinquants de droit commun, Daw Aung San Suu Kyi, dirigeante de la NLD et lauréate du prix Nobel, soit toujours en résidence surveillée, que Khun Tun Oo, Président de la Ligue nationale shan pour la démocratie (SNLD), soit aussi assigné à résidence et que des Birmans et des communautés ethniques continuent d’être harcelés par la junte au pouvoir,

reconnaissant que le Myanmar ne peut accéder à la présidence de l’ASEAN en 2006 sans avoir opéré une réforme systématique et irréversible de sa gouvernance, car cette présidence aurait des effets désastreux sur l’ASEAN et les pays qui en sont membres,

soulignant la nécessité de régler rapidement le conflit qui oppose le SPDC au pouvoir aux autres forces en présence, dont le Gouvernement de coalition nationale pour l’union de la Birmanie (NCGUB), les Members of Parliament Union (MPU) et les communautés ethniques, 

soulignant aussi que la libération de Daw Aung San Suu Kyi et de Khun Tun Oo, dirigeants légitimes indissociables de la réalisation des aspirations démocratiques du peuple du Myanmar, est un élément primordial de toute feuille de route menant à la démocratie mais n’en est nullement la seule condition, 

notant que si des réformes démocratiques ne sont pas engagées au Myanmar, sa présidence en 2006 compromettra de manière durable l’avenir politique, diplomatique et économique de l’ASEAN, vu les changements rapides qu’entraîne la mondialisation, 

rappelant les nombreuses résolutions adoptées ces dernières années par l’Union interparlementaire sur les questions des droits de l’homme, qui recommande aux gouvernements et aux parlements de mener des actions spécifiques dans divers domaines pour faire respecter et défendre les droits de l’homme, notamment les résolutions intitulées : 

· « Renforcement des structures nationales, des institutions et des organismes de la société civile qui s’attachent à promouvoir et à sauvegarder les droits de l’homme » (Copenhague, 17 septembre 1994),

· « La protection des minorités, question universelle et condition indispensable à la stabilité, la sécurité et la paix » (Istanbul, 19 avril 1996), et

· « Promotion d’un meilleur respect et d’une protection accrue des droits de la personne en général et des femmes et des enfants en particulier » (Beijing, 20 septembre 1996), 

considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, dans sa résolution 51/88, a invité les Etats « à examiner et évaluer les progrès accomplis en matière de droits de l’homme depuis l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme, à déterminer les obstacles à surmonter et les moyens d’y parvenir pour progresser encore dans ce domaine », 

En conséquence, 

1.
prie le Secrétaire général de l’Union interparlementaire (UIP) d’inscrire la question du Myanmar à l’ordre du jour de la 112ème Assemblée de l’UIP, qui se tiendra à Manille du 3 au 8 avril 2005, pour hâter :

a)
la libération immédiate et inconditionnelle de Daw Aung San Suu Kyi et d’autres dirigeants et membres de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD), de Khun Tun Oo, des élus birmans emprisonnés et des autres prisonniers politiques,

b)
l’arrêt des mesures de harcèlement dont font l’objet les partis politiques au Myanmar et la réouverture des bureaux du parti dans tout le pays, 

c)
la proclamation d’un cessez-le-feu national au Myanmar pour préparer la voie d’un dialogue tripartite entre le régime, les communautés ethniques et la NLD, 

d)
la cessation des violations systématiques des droits de l’homme commises par le SPDC au Myanmar, notamment le renoncement à l’emploi du travail forcé, de la torture, du viol et d’autres formes de violence sexuelle;

2.
invite l’UIP à apporter son appui au niveau international aux travaux de l’AIPMC et à coopérer avec lui en engageant instamment l’ASEAN à ne pas laisser le Myanmar assumer sa présidence en 2006 si le SPDC ne met pas en œuvre des réformes politiques mesurables, en s’inspirant des déclarations régionales et des résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le Myanmar et 

3.
exhorte les Membres de l’UIP à soutenir l’initiative prise par l’AIPMC de soumettre le Myanmar à des pressions internationales pour l’amener à honorer son engagement d’instaurer de vraies réformes démocratiques dans le pays, notamment à libérer immédiatement et sans condition Daw Aung San Suu Kyi et d’autres dirigeants et membres de la NLD, Khun Tun Oo, les élus birmans détenus, ainsi que les autres prisonniers politiques. 

Signé
Son Chhay (Cambodge), U Bo Hla Tint (Myanmar), Datuk Zaid Ibrahim (Malaisie), U Maung Maung (Myanmar), Teresa Kok (Malaisie), Loretta Ann P. Rosales (Philippines), Lim Kit Siang (Malaisie), Mario Joyo Aguja (Philippines),  Jon Ungphakorn (Thaïlande), Risa Hontiveros-Baraquel (Philippines), Wee Ka Siong (Malaisie), JR Nereus Acosta (Philippines), Aquilino P. Pimentel (Philippines), Wang Kai Yuen (Singapour), 

Manille, Philippines, le 2 avril 2005  

· Déclaration de la deuxième Convention internationale pour le rétablissement de la démocratie en Birmanie (ICRDB) tenue du 15 au 17 octobre 2004

La deuxième Convention internationale pour le rétablissement de la démocratie en Birmanie a eu lieu du 15 au 17 octobre 2004 à New Delhi (Inde).  Au total, 142 délégués des 14 pays suivants y ont participé : Australie, Canada, Danemark, Etats-Unis d’Amérique, Inde, Malaisie, Myanmar, Pays-Bas, Philippines, République de Corée, Sri Lanka, Suède, Thaïlande et Timor-leste.  La Convention a adopté la déclaration ci-après : 

· consciente que le déni total de la démocratie, des libertés et des droits fondamentaux et de la volonté du peuple birman, telle qu’elle s’est exprimée lors des élections législatives de 1990, la poursuite d’une dictature militaire illégale et l’emprise croissante de l’armée sur tous les aspects de la société birmane, l’absence de solution politique d’ensemble à la guerre civile et la persistance de violations massives des droits de l’homme du peuple birman constituent une menace sérieuse à la sécurité et à la stabilité régionales et internationales, 

· résolue à exiger la libération sans conditions de tous les prisonniers politiques, y compris les dirigeants de la NLD, Aung San Suu Kyi et Tin Oo, 

· demandant instamment que l’armée cesse de s’attaquer aux communautés ethniques nationales,

· demandant l’ouverture d’un dialogue tripartite sans conditions, transparent et n’excluant personne,

· convaincue que la Convention nationale actuellement suspendue ne pourra être représentative tant que la majorité des parlementaires élus lors des élections législatives de 1990, y compris les membres de la NLD, demeurent exclus

· soulignant la nécessité de réexaminer la politique actuelle de l’Inde à l’égard de la Birmanie de manière à favoriser le processus politique en vue d’assurer le rétablissement de la démocratie dans ce pays,

La deuxième Convention internationale pour le rétablissement de la démocratie en Birmanie, tenue du 15 au 17 octobre 2004 à New Delhi (Inde) déclare son intention :

1.
De créer un groupe de soutien de parlementaires et d’organisations parlementaires dans le monde entier afin de promouvoir la cause du rétablissement de la démocratie en Birmanie.

2.
De constituer un groupe mixte ASEAN et Asie du Sud pour la démocratie et les droits de l’homme en Birmanie.

3.
De charger des membres de ce groupe de rendre visite aux chefs d’Etat/de gouvernement des pays membres de l’ASEAN et des pays d’Asie du Sud à cette fin.

4.
De coordonner son action avec des groupements analogues et des législateurs animés par des préoccupations semblables, notamment mais pas exclusivement au sein de l’Union européenne et du Congrès des Etats-Unis.

5.
De faire du 4 janvier 2005 une Journée internationale de solidarité avec le Mouvement démocratique de Birmanie en organisant des manifestations dans toutes les capitales du monde. 

6.
De promouvoir la signature d’une déclaration par les chefs de tous les partis politiques et par tous les parlementaires en Inde et dans d’autres pays, dans laquelle seraient exigées la libération sans conditions de tous les prisonniers politiques, y compris Aung San Suu Kyi et Tin Oo, la cessation des attaques de l’armée contre les communautés ethniques et l’ouverture d’un dialogue tripartite sans conditions, transparent et n’excluant personne en vue de progresser vers l’établissement d’une démocratie véritablement représentative en Birmanie, bien avant que ce pays n’assure la présidence de l’ASEAN en 2006.

7.
De créer une structure permanente mais flexible sous les auspices de l’ICRDB (Convention internationale pour le rétablissement de la démocratie en Birmanie) afin de mettre en œuvre les initiatives susmentionnées et de militer en leur faveur dans les instances mondiales, en particulier à l’ONU.

New Delhi, le 17 octobre 2004
· Résolution adoptée en septembre 2004 afin de définir la position du Parlement européen sur la situation en Birmanie/ASEM 

Le Parlement européen,

–
vu sa résolution du 13 juin 2001 sur le document de travail de la Commission « Perspectives et priorités du processus ASEM pour les dix années à venir »
, 

–
vu sa résolution du 5 septembre 2002 sur la communication de la Commission sur un cadre stratégique pour renforcer les relations de partenariat Europe‑Asie
,

–
vu ses résolutions antérieures sur la Birmanie, en particulier celles du 11 avril 2002
, du 13 mars 2003
, du 5 juin 2003
, du 4 septembre 2003
 et du 11 mars 2004
,

–
vu la déclaration du Président de la quatrième rencontre Asie‑Europe (ASEM IV), qui s'est tenue à Copenhague les 23 et 24 septembre 2002,

–
vu la déclaration du Président de la dixième réunion du Forum régional de l'Association des Etats de l'Asie du Sud-Est (ASEAN), du 18 juin 2003,

–
vu la déclaration de la troisième réunion du partenariat parlementaire Asie‑Europe (ASEP III), qui s'est tenue à Hué les 25 et 26 mars 2004,

–
vu l'appartenance de la Birmanie à l'ASEAN, dont ce pays assurera la présidence en 2006,

–
vu la déclaration du Président de la sixième réunion des ministres des affaires étrangères de l'ASEM, des 17 et 18 avril 2004,

–
vu la déclaration du Président de la onzième réunion du Forum régional de l'ASEAN, du 2 juillet 2004,

–
vu la position commune du Conseil 96/635/PESC, du 28 octobre 1996, arrêtée par le Conseil sur la base de l'article J.2 du traité de l'Union européenne sur la Birmanie, telle que reconduite et renforcée par la position commune du Conseil 2003/297/PESC, du 28 avril 2003, relative à la Birmanie
,

–
vu le résultat des discussions de la réunion des ministres des affaires étrangères de l'UE tenue les 3 et 4 septembre 2004 à Gymnich,

–
vu les conclusions adoptées par le Conseil le 13 septembre 2004,

–
vu le prochain sommet ASEM V, qui se tiendra les 8 et 9 octobre 2004 à Hanoi,

–
vu l'article 115, paragraphe 5, de son règlement,

A.
considérant que le sommet de l'ASEM s'inscrit dans le processus de l'ASEM, qui permet aux Etats membres de l'UE et aux pays d'Asie d'établir un partenariat Asie‑Europe égalitaire reposant sur les trois piliers du dialogue politique, économique et culturel,

B.
considérant qu'il appert que les dirigeants des pays de l'ASEAN ont indiqué que la Birmanie devrait être autorisée à participer au sommet ASEM V,

C.
considérant que le Conseil national pour la paix et le développement (SPDC) n'a pas tenu compte des résultats des dernières élections qui ont eu lieu en 1990 en Birmanie, lesquelles ont vu la Ligue nationale pour la démocratie (LND) emporter 82 pour cent des suffrages, la LND s'étant toutefois vu refuser l'accès au pouvoir, auquel elle pouvait cependant légitimement prétendre,

D.
considérant que la population birmane est victime de violations des droits de l'homme, notamment travail forcé, persécution des dissidents, tortures, enrôlement d'enfants soldats, sévices infligés par les troupes gouvernementales aux femmes et aux enfants des minorités ethniques, déplacements forcés,

E.
considérant que Aung San Suu Kyi reste assignée à résidence, sans pouvoir communiquer par téléphone, cependant que les visiteurs doivent obtenir une autorisation gouvernementale pour pouvoir la rencontrer, que la LND est harcelée en permanence et que la Convention nationale n'a pas permis un véritable débat public,

F.
considérant que la libération de Aung San Suu Kyi et d'autres dirigeants de la LND est un préalable à tout dialogue significatif avec le régime,

G.
considérant que plus d'un millier de détenus politiques restent incarcérés en Birmanie et que le Gouvernement birman continue à leur refuser des soins médicaux appropriés pendant leur détention,

H.
considérant que l'adhésion de dix nouveaux Etats membres à l'UE nécessite un élargissement de l'ASEM et que le Cambodge, le Laos et la Birmanie ont demandé à adhérer à cette enceinte,

I.
considérant que la sixième réunion des ministres des affaires étrangères de l'ASEM qui s'est tenue à Kildare en avril 2004 a défini les conditions de l'adhésion de la Birmanie à l'ASEM, notamment la libération de Aung San Suu Kyi, la possibilité pour la LND d'exercer ses activités en toute liberté et l'ouverture d'un véritable dialogue politique avec les groupements favorables à la démocratie et les groupes ethniques de Birmanie,

J.
considérant que le Gouvernement birman n'a satisfait à aucune de ces conditions,

K.
considérant que la LND a réclamé des sanctions dans le domaine des investissements contre la Birmanie,

L.
considérant que les Etats membres comptent toujours parmi les principaux investisseurs et partenaires commerciaux de la Birmanie,

M.
considérant que lors de leur réunion informelle de St. Gerlach Castle le 3 septembre 2004, les ministres des affaires étrangères des 25 Etats membres de l'Union européenne se sont mis d'accord pour autoriser la participation de la Birmanie au prochain sommet de l'ASEM, mais à un niveau inférieur à celui de chef d'Etat ou de gouvernement,

N.
considérant que le Conseil a décidé que si le Gouvernement birman n'avait pas satisfait à trois conditions pour le cinquième sommet de l'ASEM, à savoir : la libération de Aung San Suu Kyi et des autres dirigeants de la LND, la possibilité pour la LND d'exercer ses activités en toute liberté et l'invitation de la LND et d'autres partis politiques à participer librement à la Convention nationale, il prendrait d'autres mesures lors de sa réunion suivante, le 11 octobre,

1.
déplore la décision des ministres des affaires étrangères de l'UE d'autoriser la participation de la Birmanie au cinquième sommet de l'ASEM et d'avoir reporté la prise d'autres mesures après que le sommet ait eu lieu;

2.
est d'avis que cette décision pourrait donner à penser au régime birman que l'UE n'accorde plus guère de priorité à la libération de Aung San Suu Kyi, encourageant ainsi ledit régime à sévir encore contre la LND et ses dirigeants;

3.
continue à demander instamment que la Birmanie ne participe pas au cinquième sommet de l'ASEM, qu'elle ne puisse adhérer à l'ASEM aussi longtemps qu'aucun changement politique irréversible dans le sens de la démocratie ne s'est opéré dans ce pays;

4.
exige la libération immédiate et la pleine liberté de mouvement et d'expression pour de Aung San Suu Kyi et les autres dirigeants de la LND ainsi que pour les autres détenus politiques qui sont aux mains du SPDC;

5.
demande que tous les bureaux de la LND qui sont actuellement fermés soient autorisés à rouvrir; demande au SPDC d'engager sans retard un véritable dialogue avec la LND et les groupes ethniques pour mettre en branle le retour à la démocratie et assurer le respect des droits de l'homme, y compris les droits des minorités ethniques de Birmanie;

6.
demande avec insistance que le SPDC cesse de s'accrocher au pouvoir et que les résultats des dernières élections soient pleinement respectés, que les procédures de la Convention nationale soient modifiées et que ces différentes étapes fassent l'objet d'un calendrier;

7.
demande instamment que la politique commune de l'UE à l'égard de la Birmanie soit renforcée sans tarder et que, outre les mesures proposées par le Conseil, soient interdites les importations de biens et de services fournis par des entreprises qui sont aux mains de l'armée, de membres des forces armées ou de leurs associés, de même que les importations de biens d'importance stratégique provenant de secteurs sous monopole tels que les pierres précieuses et le bois de construction, et demande aux agences de voyage et aux voyagistes indépendants de l'UE de cesser de promouvoir et de vendre des voyages touristiques en Birmanie;

8.
demande la nomination d'un envoyé de l'UE chargé de s'employer à obtenir la libération de Aung San Suu Kyi et la liberté d'action pour la LND; 

9.
invite l'UE à imposer des sanctions ciblées à la Birmanie et le Conseil de sécurité des Nations Unies à examiner sans délai la situation dans ce pays; demande que l'envoyé des Nations Unies, M. Razali, puisse entrer en rapport sans restriction avec Aung San Suu Kyi;

10.
demande instamment que soient mises en œuvre les recommandations du rapporteur spécial des Nations Unies de janvier 2004;

11.
invite les pays de l'ASEAN à se joindre à l'UE pour exercer une pression accrue sur le SPDC afin qu'il libère Aung San Suu Kyi et les autres membres de la LND qui sont détenus et qu'ils fassent usage de leur influence pour amener le régime birman à faire évoluer dans un sens favorable la situation qui règne dans le pays;

12.
charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, ainsi qu'aux gouvernements des Etats membres de l'ASEAN et de l'ASEM, à Aung San Suu Kyi, à la LND et au SPDC ainsi qu'au Secrétaire général des Nations Unies.




UNION INTERPARLEMENTAIRE





chemin du pommier 5


1218 LE GRAND-SACONNEX / GENEVE (suisse)








téléphone  (41.22) 919 41 50 - télécopie (41.22) 919 41 60 - e-mail postbox@mail.ipu.org














� 	JO C 53 E, 28.2.2002, p. 227.


� 	JO C 272 E, 13.11.2003, p. 476.


� 	JO C 127 E, 29.5.2003, p. 681.


� 	JO C 61 E, 10.3.2004, p. 420.


� 	JO C 68 E, 18.3.2004, p. 620.


� 	JO C 76 E, 25.3.2004, p. 285.


� 	P5_TA(2004)0187.


� 	JO L 106, 29.4.2003, p. 36.






